
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 21 novembre 2025
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025-007604 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2025-007604 relative au projet de hausse des prélèvements
d’eau du triplet géothermique de la Cité municipale de Bordeaux (33) ;

Considérant la nature du projet  consiste à augmenter les prélèvements de l’installation existante de
triplet géothermique de la Cité municipale de Bordeaux et le musée des Beaux-Art, comprenant les
aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Considérant que les prélèvements d'eau dans la nappe de l’Oligocène (calcaire du Stampien) entre 10 à
49 m de profondeur via les forages producteurs F1 et F2 s’élèvent au maximum à 20 000 m³/an pour les
deux usages (géothermie et arrosage inclus) avec un débit maximum de 8 m³/h sur une période de
7 mois, étant rappelé que les prélèvements actuels (intégralement réinjectés) s’élève à 10 000 m³ ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ; Étant pré-
cisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, nécessiterait un nouvel
examen ;

Considérant que le projet n’entraîne pas de modification sur les installations existantes ; que seule est
prévue la réalisation d’une dérivation sur une canalisation existante afin de remplir une réserve d’eau
destinée à l’arrosage des pelouses actuellement arrosées avec de l’eau potable ;

Considérant la localisation du projet dans un milieu fortement urbanise en plein centre administratif
de la ville de Bordeaux, étant noté que les forages existants F1 et F2 sont situés sous les parkings sou-
terrains de la Cité Municipale et que le forage F3 se trouve dans les jardins de la Mairie de Bordeaux ;
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Considérant que l’installation du triplet géothermique en place bénéficie depuis 2025 de l’appellation gîte géo-
thermique de moindre importance (GMI) ; que la réalisation du projet fait basculer l’installation GMI vers le ré-
gime de géothermie basse température du nouveau Code minier ;

Considérant que le projet est susceptible de relever d’une autorisation environnementale pour l'ouver-
ture des travaux miniers (AOTM) de recherche de Gîte géothermique ;

Considérant les volumes maximum prélevables objectifs (VMPO) et du statut a l’équilibre de la nappe
dans le cadre du SAGE nappe profonde de Gironde ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de hausse des prélèvements d’eau du triplet géothermique de la Cité Municipale de
Bordeaux (33) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 21 novembre 2025

https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html
https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html


Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


